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Créée en 1996, Info Birmanie est une associaion loi 1901 à but 
non lucraif. Centre d’informaion et de plaidoyer, Info Birma-

nie a pour principale mission d’informer et de sensibiliser à la 
situaion poliique, économique et sociale en Birmanie, ain de 
promouvoir la paix, la démocraie et les droits humains en Bir-
manie.

Info Birmanie est l’associaion française de plaidoyer de réfé-

rence sur la Birmanie. Depuis plus de vingt ans, nous travaillons 
sur la situaion des droits humains en Birmanie, nous sommes 
donc à même de nous posiionner comme force de proposiion 
auprès de la communauté internaionale et de suggérer des 
pistes de travail concrètes.

Info Birmanie est partenaire d’organisaions de la société civile 
basées en Birmanie, et agit comme une passerelle entre les ac-

teurs locaux birmans et la société civile en France. Ces relaions 
nous permetent de relayer une informaion de terrain de qua-

lité et de mobiliser les citoyens français pour soutenir la société 
civile birmane.

Rapport édité par Info Birmanie en mars 2018. Coordinaion et édiion : Camille Cuisset et Pauline Auin - 
Rédacion : Louis Gouge - Relaions presses : Camille Cuisset - 07 62 80 61 33 - camille@info-birmanie.org 
Photo de couverture : Thet Swe Win 

Info Birmanie 

www..info-birmanie.org 

Contacts : Info Birmanie - La Ruche 
24, rue de l’Est - 75020 Paris 

07 62 80 61 33 
Mail : infobirmanie@gmail.com 



4 5

Ce rapport est publié avec le souien inancier du CCFD-Terre Solidaire. Le contenu de ce docu-

ment relève de la seule responsabilité d’Info Birmanie.  

Introducion - page 6
Histoire pré-coloniale de l’Arakan - page 9
La période coloniale britannique - page 11

Depuis l’indépendance de la Birmanie en 1948 - page 13
Terminologie - page 14

Chronologie des évènements marquants - page 16
2016 : accéléraion du conlit - page 20

Les abus répértoriés face aux obligaions du droit internaional - 
page 25

Conclusion - page 29
Recommandaions - page 31

SOMMAIRE 



6 7

Les violences récentes à l’encontre de la minorité Rohingya et l’exode massif de plus de 688 000 individus vers 
le Bangladesh voisin en l’espace de quelques mois ont donné à la quesion Rohingya une visibilité sans précé-

dent. Toutefois, la crise actuelle a des racines muliples, anciennes et profondes qu’il convient d’aborder de 
manière globale et qui ne peuvent être rapportées à un seul facteur religieux, ethnique ou économique. 
La minorité Rohingya est originaire de l’état d’Arakan, qui se situe sur la côte ouest de la Birmanie et partage 
une fronière avec le Bangladesh. L’état d’Arakan est l’un des plus pauvres du pays [1]. 

La majorité des membres de la minorité Rohingya est apatride, c’est-à-dire « 
qu’aucun État ne [la] considère comme son ressorissant par applicaion de sa 
législaion. » [2]  En 2014, l’organisaion Forify Rights esimait que parmi les 1,33 
millions de Rohingya vivant en Birmanie, seuls 40,000 avaient obtenu une des 
trois formes de citoyenneté prévues par la loi sur la citoyenneté de 1982. [3]
Dans un rapport initulé « Caged without a Roof », Amnesty Internaional concluait 
en 2017 que, « au moins depuis les violences en 2012, les responsables birmans 
avaient commis le crime contre l’humanité d’apartheid contre les Rohingya ». [4] 

Dans ce système insitué et maintenu par les autorités birmanes, les Rohingya - dé-

pouillés de leur citoyenneté – sont privés de leurs droits les plus basiques comme 
la liberté de mouvement, l’accès aux soins et à l’éducaion. Des responsables 
d’Amnesty Internaional expliquaient que « la violente campagne de netoyage 
ethnique des forces de sécurité au cours des trois derniers mois n’est que la ma-

nifestaion extrême de cete poliique scandaleuse ».[5] La quesion Rohingya est 
singulière en raison de l’ampleur des violaions perpétrées et des débats qu’elle 
suscite au sein de l’opinion publique birmane. Elle est toutefois symptomaique 
de problémaiques plus vastes au sein de la Birmanie telles que l’idéologie discri-
minante des « races naionales », le mauvais traitement des minorités ethniques 

et religieuses du pays et de l’impunité totale dont coninue de jouir l’armée birmane.

Les couvertures médiaiques domesique et internaionale sont radicalement opposées et renforcent une per-
cepion binaire de la situaion. A travers ce rapport, Info Birmanie se propose donc de donner des éléments 
de compréhension à la situaion des Rohingya, donnant ainsi à voir la désinformaion et la manipulaion de 
l’histoire uilisés pour légiimer les actes perpétrés à leur encontre, tout en paricipant à la déconstrucion du 
discours dominant et ainsi à la nécessaire défense des droits de la minorité Rohingya. 

Résoudre la crise actuelle est une étape obligatoire et cruciale dans le processus de transiion démocraique 
birman. Le seniment ani-Rohingya, très présent dans le pays, est doublé par un seniment animusulman 
dangereusement croissant. Les mouvements naionalistes bouddhistes, qui s’accompagnent d’acivités à ca-

ractère social, rencontrent une popularité croissante. L’impunité de l’armée, si elle reste incontestée, favorise-

ra la perpétraion de nouveaux abus au travers du pays et coninuera de limiter la capacité d’agir du gouver-
nement civil birman.

INTRODUCTION

1-Report of the Special Rapporteur on human rights in Myanmar, A/71/361 (29 
August 2016). See also UNICEF, Arakan state’s poverty rate is esimated to 43.5% 
“based on the 2009-10 Integrated Household Living Condiions Assessment.”
2-Convenion relaive au statut des Apatrides (1954), Chapitre I - Aricle premier
3-Forify Rights, Policies of Persecuion – Ending Abusive State Policies Against 
Rohingya Muslims in Myanmar (2014), at 11

4-Amnesty Internaional, « Caged without a roof » Apartheid in Myanmar’s 
Rakhine State (November 2017), at 88

5-Amnesty Internaional

ARAKAN

• Birmanie/Myanmar 
Après les manifestaions de 1988, la Commis-

sion d’Enquête sur la Véritable Appellaion du 
Myanmar [6],  établie par le Conseil d’État pour 
la restauraion de la loi et de l’ordre (SLORC), 
conduit à l’adopion d’une « loi sur l’adaptaion 
des expressions »[7].  En 1989 le régime militaire 
adopte donc le nom de Myanmar à la place de 
celui de Birmanie.  Cete décision, prise unilaté-

ralement par la junte militaire, demeure contro-

versée. Pour cete raison, Info Birmanie uilise 
toujours le nom de Birmanie. 

Arakan/Rakhine 
Similairement, le nom oiciel de l’état d’Arakan 
a été changé en Rakhine. Dans ce rapport nous 
uiliserons le terme d’Arakan pour désigner l’état 
fédéré du nord-ouest de la Birmanie. Nous dési-
gnerons le groupe ethnique bouddhiste majori-
taire de l’état d’Arakan par le nom de Rakhine. 
Certains auteurs uilisent le terme d’Arakanais 
pour désigner ce groupe ethnique ; nous garde-

rons dans les citaions le terme uilisé par leur 
auteur. 

Rohingya 
L’écriture du terme varie selon les périodes et 
les uilisateurs. Dans ce rapport, nous l’écrirons 
toujours Rohingya – sans l’accorder, au même 
itre que les autres minorités de Birmanie -, mais 
nous conserverons dans les citaions l’ortho-

graphe uilisée par les auteurs. Dans les citaions 
nous conserverons également les termes péjora-

ifs « Bengali » / « Kalar » uilisés par un certain 
nombre d’acteurs poliiques birmans.

Explicaions des termes 
uilisés 

©het Swe Win
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Les Rohingya ne sont pas considérés comme faisant 
parie des races naionales de la Birmanie. Seul un 
groupe ethnique musulman, les Kaman, est oicielle-

ment reconnu comme autochtone dans le pays. 
L’idée de «Taingyintha» ou de «races naionales» de-

meure prédominante aujourd’hui encore en Birma-

nie, dépassant même celle de citoyenneté. [09]  Cete 
vision, véritablement conceptualisée durant le ré-

gime du Général Ne Win, a servi de jusiicaion pour 
exclure les Rohingya de la communauté naionale et 
les déposséder de leurs droits. Cete idéologie a lar-
gement inluencé le système juridique et poliique 
birman. En 1982, une nouvelle loi sur la Citoyenneté 
déinit l’appartenance à l’une des races naionales 
comme le critère principal pour l’accès à la citoyen-

neté. À parir de 1990, la junte fait référence à 135 
groupes ethniques naionaux, se référant à une liste 
[10]  dont les fondaions demeurent obscures et inco-

hérentes [11]. La Consituion de 2008 seconde la ci-
toyenneté aux races naionales [12], sans pour autant 
déinir ces dernières. 

Le recensement naional des citoyens birmans 
conduit en 2014 était basé sur cete liste de 135 
groupes ethniques naionaux. Il a donc exclu un 
nombre important d’individus dans le nord de l’Ara-

kan puisque les Rohingya avait pour interdicion de 
s’ideniier en tant que tels, ne faisant pas parie des 
135 groupes ethniques naionaux. La devise du mi-
nistère de l’immigraion est pour le moins explicite, 
”averissant qu’une race n’est pas confrontée à l’ex-

incion en étant englouie par la Terre mais en étant 
avalée par une autre race”. [13]
 

Les origines des Rohingya dans l’état d’Arakan sont 
toujours contestées et l’idée qu’ils sont des migrants 

économiques venus du Bangladesh depuis la période 
coloniale est uilisée pour jusiier leur exclusion par 
les autorités et la majorité de la populaion birmanes. 
Les Rohingya font quant à eux valoir qu’ils sont « les 

descendants des musulmans arabes, des Pathan, 
des Maures, des Perses, des Turcs, des Afghans, des 
Mogols et des Bengalis qui se sont installés en Ara-

kan et se sont mélangés avec les populaions locales 
développant le groupe actuel connu sous le nom 
de rohingya ».[14] Dessiner une démarcaion claire 
entre l’histoire des Rohingya et l’histoire des musul-
mans en Arakan est diicile, si ce n’est impossible. 
Cete diiculté a conduit certains académiciens à 
nier l’existence même d’une idenité Rohingya dis-

incte. [15] 

De part et d’autres, les récits historiques visant à 
jusiier le caractère autochtone ou au contraire 
étranger de la minorité Rohingya, s’inscrivent dans 
ce schéma de races naionales. L’histoire du litoral 
arakanais, et des groupes ethniques qui le peuplent, 
a pourtant été marquée par une forte hétérogénéité 
et de nombreux apports (culturels, religieux) exté-

rieurs. Jusqu’à la conquête birmane de 1784, l’Arakan 
était un royaume indépendant, comprenant parfois 
la parie sud de l’actuel Bangladesh. [16]  Gabriel De-

fert explique que, dès le XVème siècle, « le Bengale, 
que ses émanaions poliiques aient été successive-

ment puissances tutélaires ou vassales, apparaît 
alors aussi peu dissocié de l’univers arakanais que 
n’a pu l’être, à l’est, l’espace social bamar conçu au-

jourd’hui comme référence.» [17] Les recherches sur 
l’histoire de l’Arakan et les sources exploitées restent 
aujourd’hui encore limitées, favorisant des interpré-

taions poliisées de l’histoire de la région et de la 
minorité Rohingya. 

 6-Commission of Inquiry into the rue Naming of Myanmar
 7-Adaptaion of Expressions Law
 8-Irish Centre for Human Rights, Crimes against Humanity in Western Burma: 
the situaion of the Rohingyas (2010), at 20
 9-Nick Cheesman (2017) How in Myanmar “Naional Races” Came to
Surpass Ciizenship and Exclude Rohingya, Journal of Contemporary Asia, 47:3, 
461-483, DOI:
10.1080/00472336.2017.1297476
10-La liste avait été publiée dans l’édiion du 26 Septembre 1990 du journal 
WorkingPeople’s Daily. 
11-Nick Cheesman (2017) How in Myanmar “Naional Races” Came to
Surpass Ciizenship and Exclude Rohingya, Journal of Contemporary Asia, 47:3, 
461-483, DOI:
10.1080/00472336.2017.1297476, at 468

12-Nick Cheesman (2017) How in Myanmar “Naional Races” Came to
Surpass Ciizenship and Exclude Rohingya, Journal of Contemporary Asia, 47:3, 
461-483, DOI:
10.1080/00472336.2017.1297476, at 470
13-Internaional Crisis Group, Buddhism and State Power in Myanmar (5 Sep-

tember 2017), at 7
14-Stéphane Dovert. Les Rohingya de Birmanie. Edité sous le pseudonyme de 
Gabriel Defert. Aux lieux d’être, 302 p., 2007, Mondes contemporains, at 35-36
15-Voir par exemple J. Leider, Rohingya: the name, the movement and the 
quest for idenity, p.231
16-Chris Lewa, Conlict, discriminaion and humanitarian challenges in Northern 
Arakan State (speech deliveredat the EU – Burma Day 2003 Conference, Brus-

sels, 8 October 2003), availableathtps://fr.scribd.com/document/118103992/
EU-Paper-on-Rohingya-by-Chris-Lewa

Pourquoi le débat sur les origines des Rohingya 
est-il aussi important en Birmanie? 

Les membres de l’actuel groupe ethnique Rakhine seraient « pour l’esseniel issus 
de communautés ethnolinguisiques austroasiaiques ou ibéto-birmanes qui ne 
seraient pas arrivées dans la région avant le VIIIe siècle au plus tôt. » [18]
 

Certains historiens esiment que, jusqu’au Xème siècle, la culture dominante en 
Arakan était indienne. Dans un aricle publié de manière posthume, E.H. Johnston 
a tenté de déchifrer des inscripions en Sanskrit, dont le pilier 

Durant la période pré-coloniale, les terres agricoles feriles du litoral Arakanais ont encouragé la mobilité et la mi-
graion des populaions. [21] Michael W. Charney a émis l’hypothèse selon laquelle une forte mobilité de popula-

ion ainsi qu’une forte exposiion aux catastrophes naturelles auraient favorisé l’ouverture de la région à d’autres 
religions et aux inluences extérieures. [22]
La présence musulmane en Arakan est ancienne et remonte au IXème siècle [23],  composée notamment de 
mercenaires, de serviteurs à la cour et de marchants iinérants. L’arrivée à parir du XIIIème siècle des premiers 
souverains de confession musulmane au Bengale «a ampliié le rôle des commerçants musulmans» [24]  en Asie 
du Sud-Est. 

À parir du XIème siècle seulement, des interacions se développent entre l’actuel Arakan et le royaume de Bir-
manie centrale, si bien que «les Arakanais bouddhistes d’aujourd’hui pourraient donc se considérer comme ‘les 
hériiers d’une civilisaion proprement indienne’» [25].  Entre le Xème et le XIème siècle, le royaume de Pagan 
– considéré comme le premier empire birman [26] – aurait exercé une certaine suzeraineté sur l’Arakan sans tou-

tefois l’avoir jamais incorporé. [27] De la moiié du XVème siècle à la in du XVIIIème siècle, l’actuel état d’Arakan 
était gouverné par le royaume de Mrauk-U. Le port d’Akyab (Sitwe) se développe alors et le commerce mariime 
«a naturellement entretenu des formes de cosmopoliisme». [28] 

En pariculier entre le XIIIème et le XVIIIème siècle, l’espace arakano-chitagonien [29]  a été perméable à difé-

rentes formes d’hindouisme et de bouddhisme ainsi qu’à des inluences islamiques, si bien qu’il semblerait que 
«l’idenité culturelle et religieuse de la région se déclinait avec une certaine lexibilité». [30]

L’état d’Arakan :
Jusqu’à récemment, la majorité de la populaion 
Rohingya vivait au nord de l’état d’Arakan, qui se 

réfère tradiionnellement aux townships de Maung-

daw, Buthidaung et Rathedaung. La parie centrale 
de   l’Arakan regroupe, entre autres, les townships de 

Sitwe, Mrauk-U, Kyauktaw. 

17-Stéphane Dovert. Les Rohingya de Birmanie. Edité sous le pseudonyme de 
Gabriel Defert. Aux lieux d’être, 302 p., 2007, Mondes contemporains, at 36
18- « ShitaungPillar » ou « Anandacandra stone » 
19-E.H. Johnston, « Some Sanskrit Inscripions of Arakan » Bullein of the School 
of Oriental and AfricanStudies – University of London, Vol.11 No.2 (1944) at 36
20-Michael W. Charney, Where Jambudipa and Islamdom converged : religious 
change and the emergence of Buddhist communalism in early modern Arakan 
(iteenth to nineteenth centuries) (1999), at 59
21-Michael W. Charney, Where Jambudipa and Islamdom converged : religious 
change and the emergence of Buddhist communalism in early modern Arakan 
(iteenth to nineteenth centuries) (1999), at 38
22-Michael W. Charney, Where Jambudipa and Islamdom converged : religious 

change and the emergence of Buddhist communalism in early modern Arakan 
(iteenth to nineteenth centuries) (1999), at 147
24-Stéphane Dovert. Les Rohingya de Birmanie. Edité sous le pseudonyme de 
Gabriel Defert. Aux lieux d’être, 302 p., 2007, Mondes contemporains, at54
25-Stéphane Dovert. Les Rohingya de Birmanie. Edité sous le pseudonyme de 
Gabriel Defert. Aux lieux d’être, 302 p., 2007, Mondes contemporains, at 38
 htp://www.newworldencyclopedia.org/entry/Pagan_Kingdom
26-Stéphane Dovert. Les Rohingya de Birmanie. Edité sous le pseudonyme de

27- Gabriel Defert. Aux lieux d’être, 302 p., 2007, Mondes contemporains, at53

Brève histoire pré-coloniale de l’Arakan

d’Anandacandra [19]  

datant probablement 
du VIIème siècle. Il 
y explique que les 
textes alors uilisés 
en Arakan ont été in-

luencés par le Nord-
Est de l’Inde. [20]
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La cour arakanaise, en pariculier celle des débuts de la période de Mrauk-U, s’est montrée religieusement 
tolérante et intégratrice, du moins jusqu’à la moiié du XVIIème siècle [31]. Certains rois  de l’état d’Arakan 
avaient même adopté des coutumes, des vêtements, un nom musulman, sans nécessairement être religieu-

sement converi à l’Islam. [32] 

En 1578, le souverain de Mrauk’U, Man Phalon annexe Chitagong [33], qui avait déjà été occupée brièvement 
à plusieurs reprises. Jusqu’au milieu du XVIIème siècle, la région de Chitagong « est le plus souvent restée 
sous le contrôle arakanais ». [34]  D’importants transferts forcés de populaion, permetant de capter de la 
main-d’œuvre, ont eu lieu au sein de l’espace arakano-chitagonien [35] et à parir de la in du XVIème siècle, 
des communautés musulmanes plus vastes et permanentes se développent. [36]

Par la suite, au cours des XVIIème et XVIIIème siècles, les razzias sur les côtes de la baie du Bengale et le 
commerce d’esclaves bengalis praiqué par les Portugais puis les Néerlandais, ont également contribué au 
développement d’une communauté musulmane permanente en Arakan. [37] Après qu’une parie des es-

claves soit prélevée par le souverain arakanais, ceux qui restaient étaient vendus sur des marchés régionaux 
ou outre-mer. [38]

Les capifs musulmans se divisaient en deux catégories : une élite envoyée à la cour royale et une majorité 
moins qualiiée employée comme agriculteurs dans les zones rurales. [39] Ces nouveaux habitants habillent 
les campagnes d’un islam qui est également resté bien représenté à la cour [de Mrauk’U] où, dans cete pé-

riode de fragilisaion du pouvoir royal, les notables ont joué un rôle croissant ». [40]

Alexandra de Mersan émet l’hypothèse selon laquelle à la cour du roi d’Arakan, le terme Rohingya désignait 
un groupe limité, une élite musulmane de la cour, spécialisé dans les rituels.[41] Après la conquête birmane 
de l’Arakan à la in du XVIIIème siècle, ce groupe aurait été déporté à Amarapura, la capitale du roi birman. 

L’orientaion bouddhique du royaume de Mrauk’U se renforce vers la in du XVIIème siècle[42]  qui dans un 
même temps se détache de l’inluence culturelle bengalie. Le fait religieux prend alors une place centrale 
dans la concepion et la praique monarchique.[43] Toutefois, «les musulmans n’ont jamais été aussi nom-

breux dans le royaume d’Arakan qu’en ce milieu du XVIIe siècle». Le Bengale tombe quant à lui sous l’emprise 
moghole. 
Le déclin du royaume de Mrauk’U coïncide avec la perte de son emprise sur Chitagong à la in du XVIIème 
siècle. [45] L’instabilité engendrée par cete fragilité poliique aurait conduit les populaions rurales à se dé-

vouer plus fortement pour la religion, soit le bouddhisme, soit l’islam. [46] Progressivement, l’Arakan s’est 
divisé en deux : un nord esseniellement indianisé et musulman et une parie centrale et sud inluencée 
majoritairement par le bouddhisme Theravada et la plaine centrale, majoritairement peuplée par le groupe 
ethnique Bamar. Michael W. Charney décrit qu’au XVIIème siècle, «deux zones religio-culturelles externes […] 
l’une musulmane-bengali, et l’autre birmane-bouddhiste” convergent vers le litoral arakanais. [47] 

Après la conquête birmane de 1784, le royaume d’Arakan s’est dissous et l’administraion birmane a es-

sayé d’imposer l’idenité birmane-bouddhiste. En raison de leurs proximités linguisiques et religieuses, les 
Rakhine subissent des tentaives d’assimilaion – parfois violentes - à l’idenité Bamar.
28-Stéphane Dovert. Les Rohingya de Birmanie. Edité sous le pseudonyme de 
Gabriel Defert. Aux lieux d’être, 302 p., 2007, Mondes contemporains, at59
29-Stéphane Dovert uilise le terme d’espace arakano-chitagonien pour déi-

nir la zone d’échanges culturels correspondant à l’actuel sud du Bangladesh et 
nord-ouest de la Birmanie que les découpages coloniaux au XIXème siècle ont 
durablement scindé en deux paries disinctes désormais moins perméables.
30-Stéphane Dovert. Les Rohingya de Birmanie. Edité sous le pseudonyme de 
Gabriel Defert. Aux lieux d’être, 302 p., 2007, Mondes contemporains, at 73
31-Michael W. Charney, Where Jambudipa and Islamdom converged : religious 
change and the emergence of Buddhist communalism in early modern Arakan 
(iteenth to nineteenth centuries) (1999), at 49
32-Michael W. Charney, Where Jambudipa and Islamdom converged : religious 
change and the emergence of Buddhist communalism in early modern 
Arakan (iteenth to nineteenth centuries) (1999), Chapter 3
33-Stéphane Dovert. Les Rohingya de Birmanie. Edité sous le pseudo-

nyme de Gabriel Defert. Aux lieux d’être, 302 p., 2007, Mondes contem-

porains, at61
34-Stéphane Dovert. Les Rohingya de Birmanie. Edité sous le pseudonyme de 
Gabriel Defert. Aux lieux d’être, 302 p., 2007, Mondes contemporains, at 84
35-Stéphane Dovert. Les Rohingya de Birmanie. Edité sous le pseudonyme de 
Gabriel Defert. Aux lieux d’être, 302 p., 2007, Mondes contemporains, at104
36-Michael W. Charney, Where Jambudipa and Islamdom converged : religious 
change and the emergence of Buddhist communalism in early modern Arakan 
(iteenth to nineteenth centuries) (1999), at 147
37-Michael W. Charney, Where Jambudipa and Islamdom converged : religious 
change and the emergence of Buddhist communalism in early modern Arakan 
(iteenth to nineteenth centuries) (1999), at 160
38-Stéphane Dovert. Les Rohingya de Birmanie. Edité sous le pseudonyme de 

Gabriel Defert. Aux lieux d’être, 302 p., 2007, Mondes contemporains, 
at91

39-Michael W. Charney, Where Jambudipa and Islamdom converged : 
religious change and the emergence of Buddhist communalism in early 

La période coloniale britannique

Dès 1826, après la première guerre anglo-birmane, 
l’Arakan est administré par les britanniques. La colo-

nisaion britannique a cimenté la séparaion entre le 
Bengale et l’Arakan, en opposant à un espace connec-

tant tradiionnellement le sub-coninent indien et le 
sub-coninent sud-est asiaique, des fronières pré-

cises et permanentes. La période coloniale a éga-

lement favorisé de manière durable une approche 
essenialiste de la Birmanie, accordant à l’apparte-

nance ethnique une foncion structurante au sein de 
la société. 

Les poliiques coloniales ont eu pour efet d’encou-

rager les divisions communautaires et religieuses 
entre bouddhistes et musulmans. Par exemple, les « 
britanniques favorisaient les musulmans dans leurs 
poliiques agricoles, parce qu’ils percevaient les mu-

sulmans comme étant supérieur aux bouddhistes en 
tant qu’agriculteurs».[48] La compéiion entre mu-

sulmans et bouddhistes pour les terres était donc 
vive et a en parie nourri les tensions intercommu-

nautaires. Avec l’afaiblissement des relaions clien-

telistes qui prédominaient tradiionnellement, les 
habitants ruraux se sont de plus en plus tournés vers 
leurs leaders religieux, qu’ils soient moines ou mol-
lahs. [49]
Jusqu’en 1937, la Birmanie a été administrée par les 
pouvoirs coloniaux britanniques comme une unité 
de l’Empire des Indes, encourageant de fait des mou-

vements migratoires en provenance de l’Inde et du 
Bangladesh actuels. La vague migratoire musulmane 
qui s’est alors installée en Arakan durant la période 
coloniale a rejoint une populaion musulmane déjà 
importante vivant en Arakan depuis des siècles. Cer-
tains se sont déiniivement établis en Arakan, tandis 
que d’autres repartaient une fois le travail accompli. 
Selon le recensement organisé par les pouvoirs colo-

niaux britanniques en 1891, les musulmans représen-

taient 19% de la populaion du litoral arakanais. [50]
Les recensements conduits par les autorités britan-

niques relètent une catégorisaion ariicielle, mais 
pourtant persistante, des populaions présentes sur 
le territoire. 
 

40-Stéphane Dovert. Les Rohingya de Birmanie. 
Edité sous le pseudonyme de Gabriel Defert. Aux 
lieux d’être, 302 p., 2007, Mondes contemporains, 
at104
41-Alexandra de Mersan, « Comment les musul-
mans d’Arakan sont-ils devenus étrangers à l’Arakan 
? »,Moussons (2016), http://moussons.revues.
org/3664 at 130
42-Michael W. Charney, Where Jambudipa and 
Islamdom converged : religious change and the 
emergence of Buddhist communalism in early 
modern Arakan (iteenth to nineteenth centuries) 
(1999), at 112

43-Stéphane Dovert. Les Rohingya de Birmanie. 
Edité sous le pseudonyme de Gabriel Defert. Aux 
lieux d’être, 302 p., 2007, Mondes contemporains, 
at103- 
44-Ibid, at 104
45-Stéphane Dovert. Les Rohingya de Birmanie. 
Edité sous le pseudonyme de Gabriel Defert. Aux 
lieux d’être, 302 p., 2007, Mondes contemporains, 
at62
46- Michael W. Charney, Where Jambudipa and 
Islamdom converged : religious change and the 
emergence of Buddhist communalism in early 
modern Arakan (iteenth to 

nineteenth centuries) (1999), Chapter 8
47-Michael W. Charney, Where Jambudipa and 
Islamdom converged : religious change and the 
emergence of Buddhist communalism in early 
modern Arakan (iteenth to nineteenth centuries) 
(1999), at 219
48-Michael W. Charney, Where Jambudipa and 
Islamdom converged : religious change and the 
emergence of Budhist communalism in early mo-
dern Arakan (1999), at 270
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À la in du XIXème siècle, les colons catégorisent les 
groupes ethniques, de manière plus ou moins scien-

iiques sur des bases linguisiques.[51] Dans le recen-

sement de 1921, l’expression «Arakan Mahomedans» 

se réfère à une catégorie de musulmans disincte des 
immigrés récents qui étaient appelés «Chitagonian» 

sous l’administraion britannique. [52]
Les archives coloniales britanniques, qui n’uilisent 
pas le terme Rohingya, sont aujourd’hui encore 
fréquemment uilisées pour rejeter l’existence de 
l’idenité Rohingya. Le rapport inal de la Commission 
d’enquête sur la Violence Sectaire dans l’état d’Ara-

kan[53] indiquait que «dans les recensements pris 
sous le système colonial britannique, il n’y a pas de 
trace d’individus appelés ‘Rohingya’». [54]
Alexandra de Mersan souligne que «l’histoire de 

l’islam birman contemporain, de même que la per-
cepion de cete religion comme étrangère, est lar-
gement déterminée par les efets de la colonisaion ; 
au point que les anciennes populaions musulmanes, 
nommées kala, seront assimilées sur la base de leur 
religion à cete nouvelle populaion.» [55]
Graduellement, les idenités religieuses en Arakan, 
qui étaient originellement de simples ailiaions 
confessionnelles, se sont transformées en idenités 

de groupe qui se sont opposées à parir du XIXème 
siècle. [56]
Les tensions intercommunautaires construites en 
Arakan sous le règne britannique ont culminé pen-

dant la Seconde Guerre Mondiale. Les musulmans 
ont pris le pari des britanniques tandis que les 
bouddhistes ont majoritairement soutenu les Japo-

nais et l’Armée Birmane de l’Indépendance de Aung 
San. Le conlit s’est transformé en une confrontaion 
ouverte entre musulmans et bouddhistes en Arakan. 
Des milliers d’individus sont morts des deux cotés 
en raison des afrontements. À la in de la Seconde 
Guerre Mondiale, « le nord était majoritairement 

musulman, le sud était majoritairement bouddhiste, 
et les divisions communautaires ateignirent un point 
de non-retour ». [57]

49-Michael W. Charney, Where Jambudipa and Islamdom converged : religious 
change and the emergence of Buddhist communalism in early modern Arakan 
(iteenth to nineteenth centuries) (1999), at 303
50-Michael W. Charney, Where Jambudipa and Islamdom converged : religious 
change and the emergence of Buddhist communalism in early modern Arakan 
(iteenth to nineteenth centuries) (1999), at 161
51-François Robinne dans France Culture, Concordance des temps : Birmanie, 
les racines d’une violence (16 December 2017), htps://www.franceculture.fr/
emissions/concordance-des-temps/birmanie-les-racines-dune-violence
52-Alexandra de Mersan, « Comment les musulmans d’Arakan sont-ils devenus 
étrangers à l’Arakan ? »,

Moussons (2016), htp://moussons.revues.org/3664 at 133
53-Cete Commission a été créée par le Président Thein Sein à la suite des 
violences de 2012
54-Republic of the Union of Myanmar, Final Report of Inquiry Commission on 
Sectarian Violence in Rakhine State (8 July 2013), htp://www.burmalibrary.
org/docs15/Rakhine_Commission_Report-en-red.pdf , at 54
55-Alexandra de Mersan, « Comment les musulmans d’Arakan sont-ils devenus 
étrangers à l’Arakan ? »,
Moussons (2016), htp://moussons.revues.org/3664 at 126
56-Michael W. Charney, Where Jambudipa and Islamdom converged : religious 
change and the emergence of Buddhist communalism in early modern Arakan 

(iteenth to nineteenth centuries) (1999), at 221
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Dans le contexte d’après-guerre et après l’accession à l’indépendance en 1948, une rébellion moudjahidine 
a combatu le gouvernement central ain d’obtenir un statut séparé pour le nord de l’Arakan. L’opéraion 
Monsoon, lancée par le gouvernement en 1954 a considérablement afaibli la rébellion qui a déiniivement 
pris in en 1961.  

En 1961, le gouvernement U Nu créa la zone administraive de Mayu, «pariellement en réponse aux de-

mandes moudjahidines, pariellement pour des raisons électorales ». [58]  Cete région spéciale, incluant la 
parie ouest du district de Rathidaung, et les districts de Buthidaung and Maungdaw, n’était pas dirigée par 
les autorités régionales de Sitwe dominées par les Rakhine bouddhistes mais directement par Rangoun. [59]

De 1948 à 1962 les Rohingya étaient reconnus comme citoyens par le gouvernement parlementaire.[60] 
En 1951, quatre parlementaires du pari Jamat al Ulema, un pari arakanais musulman, sont élus. [61] Les 
premiers dirigeants birmans ont donné des signes de reconnaissance à la communauté Rohingya. Dans un 
discours public donné le 25 Septembre 1954, le Premier Ministre U Nu aurait déclaré que “les gens vivant 
dans les townships de Buthidaung et Maungdaw sont Rohingya, un groupe ethnique de Birmanie”. [62] Le 
Premier Ministre U Ba Swe en 1959 déclarait que “les Rohingya ont un statut égal avec aux Kachin, Kayah, 
Karen, Mon, Rakhine et Shan”. [63]

De 1961 jusqu’à 1965, les services de difusion oiciels birmans relayaient des programmes radio dans la 
langue Rohingya [64].  La Rohingya 6Student’s Associaion est également créée à l’Université de Rangoun à 
cete époque. Sous le régime du Général Ne Win cependant, l’aitude du gouvernement envers les minorités 
s’est considérablement durcie. Le nord de l’Arakan, majoritairement musulman, passe alors sous le contrôle 
de l’administraion bouddhiste de Sitwe. La zone administraive de Mayu disparait oiciellement en 1964. 

En 1974, la créaion de l’état d’Arakan donna “une reconnaissance oicielle, mais symbolique, à cete difé-

rence, culivée […] par les Arakanais après la conquête de leur royaume, et marqua la in d’un processus de 
diférenciaion ethnique et d’ideniicaion des groupes”[65]. Entre 1974 et 1977, la guerre d’indépendance 
Bangladaise et les diicultés économiques entraînent l’installaion de musulmans originaires du Bangladesh 
moderne en Arakan.

Depuis l’accession à l’indépendance de la 
Birmanie en 1948

©het Swe Win
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57-New Mandala, Rohingya and naional ideniies in Burma (22 September 2014), 
htp://www.newmandala.org/the-rohingya-and-naional-ideniies-in-burma/
58-ICG, A new Muslim insurgency in Rakhine state (2016), at 3
59-FIDH, Repression, discriminaion and ethnic cleansing in Arakan (2000), at 6
60-Gregory P. Poling, Separaing Fact from Ficion about Myanmar’s Rohingya 
(2014),https://www.csis.org/analysis/separating-fact-fiction-about-myan-

mar%E2%80%99s-rohingya
61-Stéphane Dovert. Les Rohingya de Birmanie. Edité sous le pseudonyme de 

Gabriel Defert. Aux lieux d’être, 302 p., 2007, Mondes contemporains, at149
62-New Mandala, Making Rohingya statelessness (29 October 2012), htp://www.new-

mandala.org/making-rohingya-statelessness/
63-New Mandala, Making Rohingya statelessness (29 October 2012), htp://www.new-
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64-New Mandala, Making Rohingya statelessness (29 October 2012), htp://www.new-
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La rareté du terme dans les sources occidentales a conduit 
certains historiens [66] et poliiciens à airmer que l’idenité 
Rohingya était seulement une construcion poliique datant 
de la période posindépendance. Lors de la 24ème session du 
Conseil des Droits de l’Homme des Naions Unies en 2013, 
le Ministre des Afaires étrangères U Wunna Maung Lwin a 
déclaré que « le peuple birman […] n’accepte pas le terme 
‘Rohingya’ qui n’a jamais existé dans l’histoire du pays ». [67] 

Le Commandant-en-chef Min Aung Hlaing déclarait en 2017, 
lors du 72ème anniversaire des Forces Armées, « qu’il avait 
déjà été annoncé qu’il n’y avait pas de race du nom Rohingya 
en Birmanie». Les Bengalis de l’état d’Arakan ne sont pas de 
naionalité birmane mais des immigrés ». [68]

TERMINOLOGIE
ROHINGYA

Début 2016, peu après l’écrasante 
victoire de la LND aux élecions lé-

gislaives, Aung San Suu Kyi décla-

rait qu’elle ne soutenait ni l’usage 
du terme « Rohingya » ni de celui 
de « Bengali ». [69]

Malgré les demandes des autorités birmanes, le terme 
Rohingya est largement uilisé par la communauté internaio-

nale, dont les Naions Unies. En 2014, le Rapporteur Spécial 
des Naions Unies sur la situaion des droits de l’homme en 
Birmanie insistait sur le fait que « le droit des minorités de 
s’auto-ideniier sur la base de leur caractérisiques naionale, 
ethnique, religieuse et linguisique est associé aux obligaions 
des États à assurer la non-discriminaion contre les individus 
et les groupes, qui est un principe central du droit internaio-

nal des droits de l’Homme ». [70]

TERMINOLOGIE 

Rohingya

«KALAR»
Pendant la période précoloniale, le 
terme « kalar » était fréquemment 
uilisé pour désigner des « popula-

ions originaires de l’ouest »  – indé-

pendamment de leur religion. [71]

En 1982, dans un discours où il expliquait la 
nouvelle loi sur la citoyenneté, le Général Ne 
Win uilisa les termes de « kalar » et « tayokes 
» pour parler des descendants de ceux qui 
s’étaient installés en Birmanie durant le régime 
colonial et qui devaient de fait être exclu de la 
pleine citoyenneté[72].

Le terme est aujourd’hui une insulte 
communément uilisée à l’encontre 
des musulmans du pays.

«BENGALI»

La majorité de la populaion et 
des autorités birmanes uilisent 
le terme «Bengali» pour parler 
de la communauté Rohingya et 
parfois plus largement des Mu-

sulmans du pays.

Ce terme implique que les Rohingya 
seraient des immigrés illégaux venus 
du Bangladesh et de l’Inde voisins.

Il a été oiciellement adopté par le 
gouvernement de Thein Sein et a 
commencé à être largement uilisé 
après les violences de 2012.

65-Alexandra de Mersan, « Comment les musulmans d’Arakan sont-ils devenus 
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Moussons (2016), htp://moussons.revues.org/3664 at 126 - translaion by the 
author
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Hybridized History of the
Rohingyas », in Metamorphosis : Studies in Social and Poliical Change in Myan-

mar, Renaud Egreteau& François Robinne, éd., Bangkok/Singapour : Research
Insitute on Contemporary Southeast Asia (IRASEC)/ Naional University of
Singapore (NUS) Press, at 14
67-Statement by H.E. U WunnaMaungLwin, Union Minister for Foreign Afairs 

of the Republic of the Union of Myanmar at the 24th Session of the Human Rights 
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yangon/20438-state-counsellor-urges-avoidance-of-words-rohingya-
and-bengali.html
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Depuis 1978
CHRONOLOGIE DES éVèNEMENTS MARQUANTS

1978
La dictature militaire de Ne Win lance l’opéraion 
Naga Min (roi des Dragons) ain d’ideniier les étran-

gers s’étant introduit illégalement dans le pays.  [74] 
L’opéraion se transforme en une campagne de vio-

lences dirigée à l’encontre des musulmans, notam-

ment des Rohingya naifs de l’Arakan. Au mois de 
mai 1978, plus de 200,000 musulmans fuient vers le 
Bangladesh. [75] Près de 1,700 musulmans sont tués 
parce qu’ils échouent à présenter des documents 
d’idenité. [76]

1979
L’opéraion Shwe Hintha (Oiseau doré) coordonne le 
retour des réfugiés vers la Birmanie en collaboraion 
avec l’Agence des Naions Unies pour les Réfugiés 
(HCR). [77]

Les années 1980 
Depuis les années 1980, le nord de l’Arakan est au 
centre d’une poliique visant à modiier sa compo-

siion démographique par le biais de la construcion  
de villages modèles, appelés NaTaLa.[78] Ces villages 
abritent une centaine de familles, venues du sud de 
l’état d’Arakan mais également d’anciens prisonniers, 
des sans-abris venus de Yangon ou d’autres régions 
et parfois mêmes de Bouddhistes du Bangladesh.[79] 
Le critère de sélecion est simple : être bouddhiste. 
Ces nouvelles colonies sont rendues possibles par la 
coniscaion des terres Rohingya.

1982
Promulgaion d’une nouvelle loi sur la Citoyenneté. 
La loi n’est en réalité mise en œuvre qu’à la in des 
années 1980 par la nouvelle junte militaire qui prend 
le pouvoir en 1988. [80]

1988
Après des manifestaions appelant l’avènement de 
la démocraie vivement réprimées, le Conseil d’État 
pour la restauraion de la loi et de l’ordre (SLORC) 
contrôlé par le Général Than Shwe prend le pouvoir. 
La présence militaire en Arakan se renforce et en-

traîne une muliplicaion des violaions des droits de 
l’homme.

1989
Un processus de vériicaion de citoyenneté naional 
a lieu et tous les résidents de Birmanie doivent faire 
une demande pour de nouveaux papiers d’idenité. 
Les Naional Registraion Cards [81] (NRCs) sont dès 
lors remplacées par des Ciizenship Scruiny Cards  
(CSCs) [82] qui comportent des informaions relaives 
à la religion et à la “race” de leur détenteur. Un grand 
nombre de Rohingya voient alors leur NRCs conis-

quées sans obtenir en retour de nouveaux papiers 
d’idenité. [83]
 

1990 

La Ligue Naionale pour la Démocraie (LND) obient 
82 % des sièges aux élecions législaives générales 
organisées par les militaires (les premières depuis 
1960). Le Pari Naional Démocraique pour les 
Droits de l’Homme [84], un pari Rohingya aligné avec 
la LND, gagne quatre sièges lors des élecions[85].  
Les militaires refusent de transférer le pouvoir, et ne 
laissent pas siéger l’assemblée nouvellement élue. 
L’année suivante, la junte abolit plusieurs paris poli-
iques, dont le Pari Naional Démocraique pour les 
Droits de l’Homme.

1991-1992 
Les abus et les violences répétées, principalement 
perpétrés par l’armée et la police, conduisent près 
de 260 000 Rohingya à se réfugier au Bangladesh. 
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LOI SUR LA CITOYENNETé
1982

VIOLATION DU DROIT INTERNATIONAL
La loi uilise l’appartenance à une « race naionale » comme
le critère principal pour déterminer la citoyenneté, violant
ainsi les standards de non-discriminaion contenus dans le
droit internaional. De plus, la loi a été appliquée de sorte
à nier de manière systémaique le droit à la citoyenneté de
la communauté Rohingya. Par ailleurs, la loi ne conient
aucune garanie empêchant l’apatridie des enfants nés en
Birmanie. La loi sur la citoyenneté de 1982 a établi trois
catégories de citoyens :

Aricle 15 de la Déclaraion
Universelle des Droits de

l’Homme (1948):
1. Tout individu a droit à une

naionalité
2. Nul ne peut être

arbitrairement privé de sa
naionalité; ni du droit de

changer de naionalité

CITOYEN DE PLEIN DROIT - ‘NAING-NGAN-THA’
Carte d’idenité bleue
- Chapitre II – Aricle 3 : « les naionaux comme les Kachin, Kayah, 
Karen, Chin, Burma, Mon, Rakhine ou Shan et les groupes ethniques 
s’étant établi de manière permanente dans quelque territoire à l’in-

térieur de l’État depuis une période antérieure à l’année 1823 [an-

née précédant la première guerre anglo-birmane de 1824-25] sont 
citoyens birmans ».
- Chapitre II – Aricle 5 : « toute personnes née taingyintha, ou toute 
personne née de parents tous deux taingyintha, est citoyenne » 

CITOYEN ASSOCIÉ - ‘EH-NAING-NGAN-THA’
Carte d’idenité verte
- Chapitre III – Aricle 23 : les individus ayant demandé la citoyenne-

té birmane sous la loi prédente sur la Citoyenneté de 1948 peuvent 
obtenir la citoyenneté associée. 
- Un décret portant sur la loi sur la Citoyenneté de 1982 a ixé la date 
limite pour demander la citoyenneté associée à Octobre 1982.

CITOYEN NATURALISÉ - ‘naing-ngan-that phyukwin-ya-thu’
Carte d’idenité rose
- Chapitre IV – Aricle 42 : ceux « qui sont entrés et ont résidé dans 
l’État avant la date du 4 Janvier 1948, et leur descendance née à l’in-

térieur de l’État peuvent, s’ils n’ont pas déjà fait une demande sous 
la loi sur la Citoyenneté de 1948, demander la citoyenneté natura-

lisée à l’organe central, s’ils fournissent des preuves concluantes ». 
- Des exigences supplémentaires – pour certaines dangereusement 
subjecives - s’appliquent à ceux qui demandent la citoyenneté na-

turalisée comme : « savoir bien parler une des langues naionales», 
« être de bon caractère » et « être sain d’esprit ».

Chapitre II – Aricle 8.b. : les ci-
toyens associés et les citoyens 
naturalisés peuvent perdre 
leur citoyenneté « dans l’inté-

rêt de l’Etat ». Par ailleurs, les 
citoyens associés et naturalisés 
ont des droits limités, notam-

ment en termes de droits po-

liiques, de droit à la propriété 
et de possibilités d’éducaion.
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Avril 1992
Les gouvernements de la Birmanie et du Bangladesh 
signent un accord bilatéral sur le retour des réfugiés 
vers la Birmanie, devant débuter théoriquement en 
mai 1992. Le HCR, en charge des programmes d’assis-

tance pour les réfugiés au Bangladesh, prend égale-

ment part au processus de rapatriement. L’opéraion 
de rapatriement débute en réalité à l’automne 1992 
mais se transforme en une campagne de violences 
et de retours forcés. [87] Près de 200 000 individus 
[88]  retournent en Arakan mais un grand nombre 
doit reconstruire ou réparer leurs propriétés, tandis 
que d’autres voient leurs terres conisquées. Malgré 
la présence du HCR et d’ONGs internaionales en 
Arakan dès 1992, la situaion socio-économique des 
Rohingya coninue de se détériorer et les persécu-

ions persistent. En 2000, plus de 20 000 Rohingya 
résidaient encore dans les camps de Nayapara et de 
Kutupalong au Bangladesh. [89]

1992
Créaion de la Nasaka (Nay-Sat Kut-kwey Ye), un corps 
de garde-fronière existant uniquement dans l’état 
d’Arakan. La Nasaka est en charge des quesions fron-

talières et d’immigraion mais administre également 
« la poliique oicieuse de violaions systémaiques 
et généralisées contre les Rohingya tout en régulant 
atenivement le lot des Rohingya essayant de fuir à 
travers la fronière vers le Bangladesh ». [90]

1995
Sous la pression de l’Agence des Naions Unies pour 
les Réfugiés (HCR), le département de l’Immigra-

ion délivre des Temporary Registraion Ceriicates 
(TRCs)[91] à tous les Rohingya, y compris les individus 
rapatriés à la suite de l’exode de 1991-92. [92] Ces 

ceriicats n’octroient pas la citoyenneté à leurs dé-

tenteurs mais étaient considérés jusqu’à très récem-

ment comme des documents d’ideniicaion perma-

nents. Les détenteurs de TRCs ont pu exercer le droit 
de vote lors du referendum de 2008 et des élecions 
de 2010. [93]

2001 

Des violences animusulmanes éclatent à travers le 
pays. A Sitwe, la communauté Rohingya est prise 
à parie et des mosquées et des écoles islamiques 
sont détruites sans que les forces de sécurité n’inter-
viennent. [94]

2008
Un grand nombre de Rohingya paricipe au référen-

dum sur la nouvelle Consituion. [95] 

Novembre 2010
Un candidat Rohingya est élu comme membre du 
Parlement. [96]

Juin 2012
Des violences entre les communautés Rohingya et 
Rakhine éclatent, supposément à la suite du viol et 
du meurtre d’une femme Rakhine par trois individus 
musulmans. [97] Des membres des deux communau-

tés commetent alors des meurtres et des ataques, 
tandis que les forces de sécurité n’interviennent pas 
pour metre in aux violences. [98]

Octobre 2012
Les violences reprennent, notamment suite à l’inci-
taion de certains moines et du Rakhine Naionaliies 
Development Party (RNDP). [99]  Le 23 octobre, des 
groupes Rakhine mènent des ataques coordonnées 
à l’encontre des populaions Rohingya. Les forces 
de sécurité n’ont pas protégé les Rohingya, et dans 
certains cas ont même paricipé aux ataques et 
aux meurtres. L’incident le plus meurtrier s’est pro-

duit dans le village de Yan Thei dans le Township de 
Mrauk-U le 23 Octobre. Au moins 70 Rohingya ont 
été tués lors du massacre. [100] Human Rights Watch 
concluait en 2013 que «les actes criminels commis à 
l’encontre des communautés musulmanes Rohingya 
et Kaman à parir de Juin 2012 consituent des crimes 
contre l’humanité commis dans le cadre d’une cam-

pagne de netoyage ethnique». [101] L’organisaion a 
documenté quatre charniers et des destrucions de 
masse des propriétés Rohingya.  

86-FIDH, Repression, discrimination and ethnic cleansing in Arakan (2000), at 
47
87-FIDH, Repression, discriminaion and ethnic cleansing in Arakan (2000), at 8
88-FIDH, Repression, discriminaion and ethnic cleansing in Arakan (2000), at 13 
89-FIDH, Repression, discriminaion and ethnic cleansing in Arakan (2000), at 13
90-Irish Centre for Human Rights, Crimes against Humanity in Western Burma: 
The Situaion of the Rohingyas (2010), at 99
 91-Aussi appelés Temporary Idenity Ceriicates (TIC) 

 92-FIDH, Repression, discriminaion and ethnic cleansing in Arakan (2000), at 
19

93-Richard Horsey, New Religious Legislaion in Myanmar (13 February 2015), 
htp://www.burmalibrary.org/docs21/Horsey-2015-02-New_Religious_Legisla-

ion_in_Myanmar-en.pdf
94-Irish Centre for Human Rights, Crimes against Humanity in Western Burma: 
The Situaion of the Rohingyas (2010), at 11

2013 
La Nasaka est abolie par le Président Thein Sein, 
[102] mais les poliiques discriminatoires et les abus 
à l’encontre de la minorité Rohingya se poursuivent. 

2014
Massacre de Rohingya dans le village de Du Char 
Yar Tan. Médecins Sans Fronières est expulsé de 
l’état d’Arakan.[103] En mars, des organes des Na-

ions Unies et des organisaions humanitaires pré-

sentes en Arakan sont ataqués, les contraignant à 
suspendre leurs opéraions [104]. Le seniment que 
l’assistance humanitaire favorise injustement les 
Rohingya est encore répandu en Arakan et en Bir-
manie. 

Juillet 2014
Une procédure pilote de vériicaion de citoyenneté 
est lancée en Juillet dans le camp de déplacés in-

ternes de TaungPaw dans le Township de Myebon.   
[105] Pour pariciper, les Rohingya devaient s’ideni-

ier en tant que ‘Bengalis’ musulmans. [106]
 

Février 2015
Le Président Thein Sein annonce que les Tempora-

ry Registraion Ceriicates expireront à la in mars 
2015. 

2015 
Le Parlement adopte quatre lois, connues sous le 
nom de  «lois sur la protecion de la race et de la 
religion». MaBaTha, le Comité pour la Protecion de 
la Naionalité et de la Religion, mené par le moine 
Wirathu – très populaire–, a fortement poussé pour 
l’adopion de ces lois. La loi sur le mariage spécial 
des femmes birmanes bouddhistes[107], la loi sur la 
monogamie, la loi sur le contrôle démographique 
[108]  et la loi sur la conversion religieuse présentent 
de nombreuses disposiions discriminantes à l’en-

contre des femmes et des minorités religieuses. 
Elles semblent toutefois bénéicier d’un fort souien 

populaire, notamment parce qu’elles sont perçues 
comme ofrant des protecions tangibles face à ce 
qui est perçu comme «une menace et une expansion 
musulmane». [109]

Novembre 2015
Victoire écrasante aux élecions législaives de la 
Ligue Naionale pour la Démocraie. La LND n’a pré-

senté aucun candidat musulman lors des élecions. 

2016 

Près de 120 000 individus sont toujours déplacés in-

ternes dans la parie centrale de l’Arakan à la suite 
des violences de 2012. [110] 

Juin 2016
Le nouveau gouvernement ravive la procédure de 
vériicaion de citoyenneté. Les populaions musul-
manes – pariculièrement les Rohingya – ont large-

ment refusé d’y pariciper, dénonçant les praiques 
coerciives [111] et les discriminaions subies.[112] La 
procédure n’est pas transparente et ne prévoit pas 
de mécanisme de plainte. Paradoxalement, pour 
certains Rakhine, la procédure est perçue comme 
accordant la citoyenneté à des “immigrants illégaux 
du Bangladesh”. [113]
Ce processus, puisque basé sur la loi sur la Citoyen-

neté de 1982, dont l’applicaion a privé de sa ci-
toyenneté la majorité de la minorité Rohingya, est 
de fait déicient. À l’issue de la procédure, les indi-
vidus reçoivent une Naional Veriicaion Card (NVC) 
qui n’ofre aucun statut légal. Par ailleurs, les droits 
ratachés à cete carte restent lous. [114] Début 
2017, la Rapporteuse Spéciale sur la situaion des 
droits de l’homme en Birmanie Yanghee Lee, décri-
vait que ceux qui ne faisaient pas la demande pour 
la NVC “ne sont pas autorisés à recevoir de l’aide ali-
mentaire, à se déplacer d’un point à l’autre à l’inté-

rieur d’une zone restreinte et démarquée, à pêcher 
pour leur subsistance, ou à travailler en tant qu’em-

ployé local d’une organisaion internaionale.” [115]

95-Irish Centre for Human Rights, Crimes against Humanity in Western Burma: 
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101-HRW, All you can do is pray (2013), p11
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À la suite d’une série d’ataques perpétrée à l’encontre de postes de gardes-fronières le 9 octobre 2016, l’ar-
mée birmane a engagé une opéraion de contre-insurrecion dans l’état d’Arakan. Les ataques ont été reven-

diquées par un groupe armé jusqu’alors inconnu, l’Arakan Rohingya Salvaion Army (ARSA), originellement 
connue sous le nom de d’Harakah al-Yaqin [116]. L’armée a alors bloqué tout accès au nord-ouest de l’état – 
interdisant de fait l’assistance humanitaire et rendant toute vériicaion indépendante des faits extrêmement 
diicile. Plus de 87,000 Rohingya ont traversé la fronière avec le Bangladesh [117]  à la suite des ataques et 
des opéraions militaires lancées en octobre 2016. 
Le 3 février 2017, le Haut-commissariat des Naions-Unies aux droits de l’homme a publié un rapport éclair 
(Flash report) sur les atrocités perpétrées au nord de l’état d’Arakan. Des entreiens avec plus de 200 Rohingya 
ayant fui la Birmanie après les violences d’octobre 2016 ont conirmé les suspicions d’exécuions extrajudi-
ciaires, de violences sexuelles et de déplacements forcés. Le rapport éclair concluait que les ataques com-

mises à l’encontre des Rohingya dans l’état d’Arakan semblaient avoir été “généralisées ainsi que systéma-

iques, indiquant la très probable perpétraion de crimes contre l’humanité ». [118] 

DEVELOPPEMENTS RECENTS 
DEPUIS 2016

105-HRW, Burma: Government Plan Would Segregate Rohingya (3 October 
2014) htps://www.hrw.org/print/263387
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110-Report of the Special Rapporteur on the situaion of human rights in Myan-
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111-Special Rapporteur on the situaion of human rights in Myanmar, Yanghee 
Lee, End of Mission Statement (24 February 2017)
http://ohchr.org /en/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?News -

ID=21232&LangID=E
112-UN OCHA, Myanmar : Northern Rakhine Flash Update No.1 (as of 8 March 
2017), htp://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/iles/resources/170308%20
Myanmar%20Flash%20Update.pdf
113-Ibid.,
114-UNHCR Myanmar, Study on Community Percepions of Ciizenship, Do-

cumentaion and Rights in Rakhine State (August 2016), htp://themimu.info/
sites/themimu.info/iles/assessment_ile_atachments/Community_Percep-

ions_FINAL.PDF , at 10

115-Special Rapporteur on the situaion of human rights in Myanmar, Yanghee 
Lee, End of Mission Statement (24 February 2017)
http://ohchr.org /en/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?News -

ID=21232&LangID=E
116-Harakah al-Yaqin a changé son nom en Arakan Rohingya Solidarity Army 
(ARSA) au début de l’année 2017. 
117-Amnesty Internaional, « Caged without a roof » Apartheid in Myanmar’s 
Rakhine State (November 2017), at 9 
118-Traducion de l’auteur: “The atacksagainst the Rohingya populaion in the 
area […] seems to have been widespread as well as systemaic, indicaing the 
verylikely commission of crimes againsthumanity”. Voir HCDH mission au Ban-

gladesh, Flash report – Interviews withRohingyaleeingfrom Myanmar since 9 
October 2016, 3 février 2017, htp://www.ohchr.org/Documents/Countries/
MM/FlashReport3Feb2017.pdf, p.42 
119-See ARSA unveriied Twiter account at htps://twiter.com/ARSA_Oicial
120-Advisory Commission on Rakhine State, Towards a peaceful fair and pros-

perous future for the people of Rakhine (August 2017), htp://www.koian-

nanfoundaion.org/app/uploads/2017/08/FinalReport_Eng.pdf
121-The Washington Post, US urges Myanmar to avoid reprisals ater atacks 
kill 89 (26 August 2017), htps://www.washingtonpost.com/world/asia_paci-
fic/us-urges-myanmar-to-avoid-reprisals-after-attacks-kills-71/2017/08/25/
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Le 24 mars 2017, le Conseil des Droits de l’Homme des Naions Unies a adopté une résoluion pour envoyer 
de toute urgence une mission internaionale indépendante d’établissement des faits, ain d’examiner les 
allégaions de graves violaions des droits humains en Birmanie. Le gouvernement birman a immédiatement 
rejeté toute possibilité de coopéraion avec la mission d’établissement des faits.

Dans les premières heures du 25 août 2017, des ataques coordonnées, une nouvelle fois revendiquées par 
l’ARSA, [119] sont perpétrées à l’encontre d’une trentaine de postes de police, toujours dans le nord de l’état 
d’Arakan. La veille, la Commission Consultaive sur l’État de Rakhine, présidée par l’ancien Secrétaire-Général 
des Naions Unies Koi Annan, avait rendu son rapport inal dans lequel étaient développées des recom-

mandaions visant à établir un « futur paisible, juste et prospère »  pour les habitants de l’Arakan.  Les forces 
de sécurité ont une nouvelle fois répondu aux ataques en lançant des « opéraions de netoyage » dans la 
région. [121] 
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e 25 Septembre 2017, Human Rights Watch concluait que les forces de sécurité birmanes commet-
taient des crimes contre l’humanité à l’encontre des Rohingya [122].  Une équipe du Haut-commis-

sariat des Naions Unies aux droits de l’homme déployée au Bangladesh entre le 13 et le 24 sep-

tembre statuait, dans un rapport rendu public le 11 octobre 2017 [123],  que les violaions des droits 
de l’homme avaient été «exécutées de manière très organisée, coordonnée et systémaique». Le 18 octobre 
2017, Amnesty Internaional publiait un rapport initulé ‘My World is Finished’ : Rohingya Targeted in Crimes 
against Humanity in Myanmar [124],  décrivant les graves exacions subies par la minorité Rohingya depuis 
in août 2017 dans le nord de l’état d’Arakan en Birmanie. Les crimes documentés par les diférentes orga-

nisaions de défense des droits de l’homme comprenaient – entre autres – des homicides, la déportaion et 
le déplacement forcés de populaions, des cas de tortures, des viols et autres formes de violence sexuelle, 
ainsi que la persécuion de la minorité Rohingya. Dans un rapport publié le 15 novembre, Forify Rights et 
le United States Holocaust Memorial Museaum documentaient des « preuves croissantes » de génocide à 
l’encontre des Rohingya [125]. 

Lors d’un discours prononcé le 19 septembre 2017, la Conseillère d’État Aung San Suu Kyi avait assuré que 
les opéraions de sécurité, lancées par l’armée birmane à la suite des ataques perpétrées contre des postes 
de sécurité le 25 août, avaient pris in dans l’état d’Arakan depuis le 5 septembre 2017. Sous couvert de lute 
ani-terroriste, les forces armées birmanes s’adonnaient pourtant à une campagne de netoyage ethnique 
– qualiiée comme telle par les Naions Unies – à l’encontre de la minorité Rohingya. Le 18 décembre, l’orga-

nisaion Human Rights Watch, se basant sur des images satellites, dévoilait que les destrucions de villages 
Rohingya s’étaient poursuivies au moins jusqu’au 2 décembre 2017, avec un total de 354 villages parielle-

ment ou complètement détruits depuis in août [126]. 

Il demeure plus qu’incertain que les rapatriés puissent réclamer leur terres et leurs propriétés, qui ont pour 
la majorité été détruites ou conisquées par les autorités à la suite des opéraions militaires. En octobre 2017, 
les autorités birmanes ont commencé à récolter les champs considérés comme abandonnés dans le nord de 
l’Arakan [127].  Plus de 45 000 acres auraient été concernés par la mesure. En octobre 2017, le ministre de 
l’agriculture de l’état d’Arakan déclarait qu’  « il n’y a pas de propriété foncière pour ceux qui n’ont pas de 
citoyenneté ». [128]

Dans un rapport initulé « Caged without a Roof » Amnesty Internaional concluait en 2017 que «au moins 

depuis les violence en 2012, les responsables birmans avaient commis le crime contre l’humanité d’apartheid 
contre les Rohingya». [129] 

Fin novembre 2017 cependant, les autorités birmanes et bangladaises ont signé un accord sur le rapatrie-

ment des réfugiés Rohingya ayant traversé la fronière avec le Bangladesh depuis in août 2017. Le processus 
de rapatriement devrait débuter dans un délai de 2 mois à parir de la signature de l’accord, soit avant la in 
janvier 2018 [130].  Il a été rapporté que l’accord couvrirait seulement 700 000 Rohingya [131] alors que la 
communauté de réfugiés Rohingya au Bangladesh dépasserait désormais les 900 000 individus. Par ailleurs, 
ne seraient acceptés que les individus disposant d’une preuve de résidence passée en Birmanie, une condi-
ion diicile à remplir en raison de la persécuion historique de la minorité Rohingya et des condiions de son 
exode.
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tober 2017), htp://www.globalnewlightofmyanmar.com/rice-maungtaw-har-
vested/
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mar plans (22 October 2017), htp://www.reuters.com/aricle/us-myan-
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Historiquement, les groupes armés 
Rohingya n’ont « jamais posé une 
menace sérieuse pour l’État mili-

taire birman, leur cible principale, ni 
à la société birmane ». [132] La situa-
ion dans l’état d’Arakan n’a jamais 
consitué un conlit armé.  Les au-

torités birmanes ont pourtant régu-
lièrement uilisé les mouvements de 

résistance armée[133] Rohingya et 
des supposées menaces terroristes 
pour jusiier leurs acions et  nour-

rir le seniment ani-Rohingya.

 En 2010 le Irish Centre for Human Rights rapportait déjà que « Le SPDC [et le SLORC avant eux] ont constam-

ment essayé de légiimer la militarisaion dense du nord de l’état d’Arakan sur la base de ce qu’il pensait être 
une insurrecion islamique terroriste » [134].  L’idée d’une menace terroriste Rohingya/musulmane, véhiculée 
notamment par les médias contrôlés par le gouvernement [135], se propage de manière grandissante au sein 
de la populaion birmane. Human Rights Watch rapportait après les violences de 2012 que « plusieurs Ara-

kanais interviewés par Human Rights Watch se référaient aux Rohingya comme des « terroristes kalar » et 

airmaient que «‘chaque mosquée’ dans l’état d’Arakan avait une réserve d’armes et que chaque imam avait 
des connecions avec Al-Qaïda.» [136]

Les ataques perpétrées à l’encontre des postes de sécurité birmans en octobre 2016 et août 2017 marquent 
un tournant majeur dans l’histoire et la percepion de la résistance armée Rohingya. Ces ataques ont été 
revendiquées par l’Arakan Rohingya Salvaion Army (ARSA), originellement connue sous le nom de d’Ha-

rakah al-Yaqin [137].  Les informaions relaives à ce mouvement armé sont limitées ainsi que diicilement 
vériiables. Selon un rapport publié par l’Internaional Crisis Group (ICG) en décembre 2016,  le groupe « 
est dirigé par un comité de Rohingya émigré en Arabie Saoudite [supposément 20 dirigeants supérieurs] et 
est commandé sur le terrain par des Rohingya ayant suivi un training internaional et une expérience dans 
les techniques de guérilla moderne. Il bénéicie de la légiimité procurée par des fatwas (opinion judiciaire 
religieuse) locales et internaionales supportant cete cause et bénéicie d’une sympathie considérable de la 
part des musulmans dans le nord de l’état Rakhine, notamment plusieurs centaines de recrues entraînées 
localement » [138]. L’ARSA a rejeté tout lien avec des groupes terroristes à plusieurs reprises [139] Toutefois, 
de nombreux observateurs indépendants ont mis en garde contre le risque de radicalisaion de la populaion 
Rohingya et de possibles manipulaions de la situaion par des groupes djihadistes face aux répressions vio-

lentes exercées par l’armée birmane [140].
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AVRIL

2016
Le pari d’Aung San Suu Kyi, la Ligue pour la Démocraie arrive au 

pouvoir. 
MAIS

le Commandant-en-chef des armées birmanes Min Aung Hlaing 

reste sans conteste la personne la plus puissante en Birmanie.

Selon l’aricle 232 de la Consituion de 2008, 
le commandant-en-chef peut :

Nommer les Ministres et leurs adjoints dans 
trois ministères clés. Ces derniers doivent tou-

jours en répondre devant le Commandant en 
chef.

Le Ministère des 
Afaires frontalières :

Lieutenant Général 
Ye Aung

Le Ministère de la 
Défense :

Lieutenant Général Sein Win

Le Ministère des 
Afaires Intérieures :

Lieutenant Général Kyaw Swe

Myanmar Police 
Force (MPF)

General Adminis-

traion Depart-
ment (GAD) A 

imposé les restric-

ions sur la liberté 
de mouvement 
des Rohingya 
depuis 2014

Border Guard Police (BGP) – Major 
Generak Thura San Lwin (Octobre 2016 
– début Octobre 2017) remplacé par le 

Brigadier General Myint Toe

Bureau des Opéra-

ions Spéciales à Nay 
Pyi Taw

Le pouvoir de l’armée birmane

14 

commandants régio-

naux

Western Command :
le Major Général 

Maung Maung Soe 
a été remplacé le 10 
novembre 2017 par 
le Brigadier Général 

Soe Tint Naing

Consituion de 2008
Selon les aricles 109(b) et 141(b), 25% des sièges du Parlement sont attribués à l’armée birmane. Ces 
membres sont nommés par le Commandant en chef de l’armée. Selon l’aricle 436 de la Consituion, tout 
amendement consituionnel nécessite l’approbaion de plus de 75% du Parlement. L’armée dispose donc de 
facto d’un véto consituionnel.
Selon l’aricle 201, l’armée birmane déient six sièges sur onze dans le Conseil Naional de Défense et de 
Sécurité. Le Conseil Naional de Défense et de Sécurité peut, entre autres, déclarer un état d’urgence.

Identiiés comme auteurs de graves violations dans le Rapport d’Amnesty International « My 
World is Finished » Rohingya Muslims targeted in Crimes against humanity in Myanmar
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Ratiication des traités
La Birmanie est partie à la Convention relative aux droits de 
l’enfant (CIDE) et au Protocole facultatif s’y rapportant, à la 
Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimi-
nation à l’égard des femmes (CEDAW), à la Convention rela-
tive aux droits des personnes handicapées (CDH, en vigueur 
depuis 2011 en Birmanie) et à d’autres instruments internatio-
naux clefs. Elle a signé en octobre 2017 [141] le Pacte interna-
tional relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, qui 
exige des autorités de s’abstenir de tout acte contraire à l’objet 
ou au but du Pacte. Aux obligations découlant de ces traités 
s’ajoutent les dispositions du droit international coutumier, 
lequel englobe un certain nombre de droits énoncés dans la 
Déclaration universelle des droits de l’homme.
Le chapitre VIII de la Constitution de Birmanie protège les 
droits à l’égalité et à la non-discrimination, à l’éducation et 
aux soins de santé, et interdit le travail forcé et la détention 
arbitraire. De nombreux droits sont toutefois réservés aux « 
citoyens », alors que, en vertu du droit international des droits 
de l’homme, les États ont l’obligation de respecter, protéger et 
mettre en œuvre les droits fondamentaux de toutes les per-
sonnes relevant de leur juridiction ou de leur contrôle.
En 2016, le Haut-commissaire des Nations Unies aux Droits 
de l’Homme soulignaient que « l’absence de documentation 
oicielle et d’identité légale efective a des conséquences sé-
rieuse sur toutes les étapes de la vie, restreint plus encore la 
liberté de mouvement, l’accès au système de santé et à l’éduca-
tion. Elle accroit également la vulnérabilité aux violations des 
droits de l’Homme tels que les arrestations et les détentions 
arbitraires et l’extorsion ». [142] 

140-Voir par exemple Internaio-

nal Crisis Group, Myanmar: A New 
Muslim Insurgency in Rakhine State 
(15 December 2016)
141-Le Pacte entrera en vigueur en 
janvier 2018
142-UN High Commissioner for Hu-

man Rights, Report of the United Na-

ions High Commissioner for Human 
Rights: Situaion of human rights of 
Rohingya Muslims and other minori-
ies in Myanmar, 20 June 2016, avai-
lable online at htp://reliefweb.int/
sites/reliefweb.int/iles/resources/A_
HRC_32_18_AUV.pdf , at 10
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Abus documentés mis en relation avec les obligations existantes 

en vertu du droit international

Déni de citoyenneté par l’applicaion de la 
loi sur la citoyenneté de 1982 - Apatridie

Aricle 15 DUDH : droit de tout individu à une na-

ionalité et interdicion de la privaion arbitraire 
de naionalité. 
-Aricle 7 CIDE : droit de chaque enfant d’acqué-

rir une naionalité.
- La Convenion sur l’éliminaion de toutes les 
formes de discriminaion à l’égard des femmes 
et la Convenion relaive aux droits des per-
sonnes handicapées, raiiées par la Birmanie, 
coniennent également des disposiions proté-

geant le droit de tout individu à une naionalité.   
- La Birmanie n’est pas un État contractant à la 
Convenion de 1961 sur la réducion des cas 
d’apatridie, qui assure également à tout individu 
le droit à une naionalité.

Discriminaion basée sur la « race », l’appar-
tenance religieuse, et le statut de citoyenneté
- Aricle 1 DUDH : Tous les êtres humains naissent 
libres et égaux en dignité et en droits. 
- Aricle 2 DUDH : Chacun peut se prévaloir de tous 
les droits et de toutes les libertés proclamés dans la 
présente Déclaraion, sans disincion aucune, notam-

ment de race, de couleur, de sexe, de langue, de re-

ligion, d’opinion poliique ou de toute autre opinion, 
d’origine naionale ou sociale, de fortune, de nais-

sance ou de toute autre situaion. De plus, il ne sera 
fait aucune disincion fondée sur le statut poliique, 
juridique ou internaional du pays ou du territoire dont 
une personne est ressorissante, que ce pays ou terri-
toire soit indépendant, sous tutelle, non autonome ou 
soumis à une limitaion quelconque de souveraineté. 

- L’interdicion de la discriminaion raciale fait parie 
du droit internaional coutumier : la protecion contre 
la discriminaion raciale est l’une des obligaions qui, 
par leur nature même, « sont du devoir de tous les 
États. Vu l’importance des droits concernés, tous les 
États peuvent être considérés comme ayant un intérêt 
juridique dans leur protecion. » [143]
- En tant que membre des Naions unies, le Myanmar 
est aussi légalement tenu d’agir pour promouvoir « le 
respect universel et efecif des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales pour tous, sans disincion 
de race, de sexe, de langue ou de religion. » [144]
- Aricle 2 PIDESC : Les États paries au présent Pacte 
s’engagent à garanir que les droits qui y sont énoncés 
seront exercés sans discriminaion aucune fondée sur 
la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, l’opi-
nion poliique ou toute autre opinion, l’origine naio-

nale ou sociale, la fortune, la naissance ou toute autre 
situaion.
- Aricle 2 CIDE : Les États paries s’engagent à res-

pecter les droits qui sont énoncés dans la présente 
Convenion et à les garanir à tout enfant relevant de 
leur juridicion, sans disincion aucune, indépendam-

ment de toute considéraion de race, de couleur, de 
sexe, de langue, de religion, d’opinion poliique ou 
autre de l’enfant ou de ses parents ou représentants 
légaux, de leur origine naionale, ethnique ou sociale, 
de leur situaion de fortune, de leur incapacité, de leur 
naissance ou de toute autre situaion.

Apartheid
- L’interdicion de l’apartheid 
fait parie du droit internaional 
coûtumier et relève du jus cogens – 
c’est-à-dire des normes impéraives 
de droit internaional s’appliquant à 
l’ensemble des États.
- Aricle 7(1)(j) du Statut de 
Rome : déinit l’apartheid comme un 
crime contre l’humanité.
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– Aricle 13 DUDH : 1. Toute per-
sonne a le droit de circuler librement 
et de choisir sa résidence à l’intérieur 
d’un État. 
2. Toute personne a le droit de quit-
ter tout pays, y compris le sien, et de 
revenir dans son pays
- Aricle 12 PIDCP : droit à la liberté 
de circulaion et le droit au retour 
dans son propre pays. 
- Aricle  20 CDH: Les États Paries 
prennent des mesures eicaces pour 
assurer la mobilité personnelle des 
personnes handicapées, dans la plus 
grande autonomie possible.

-- L’interdicion du travail forcé 
et de l’esclavage fait parie du droit 
internaional coutumier.  À ce itre, 
cete interdicion est juridiquement 
contraignante pour tous les États. La 
Birmanie est également signataire de 
la Convenion sur l’esclavage de 1926 
et la Convenion sur le travail forcé 
de 1930.
- Aricle 8 du Pacte interna-

ional relaif aux droits civils et poli-
iques (PICDP) : interdit le travail for-
cé. 
- Aricle 16 CDH : Droit de ne 
pas être soumis à l’exploitaion, à la 
violence et à la maltraitance
- Aricle 19 CIDE : Les États 
paries prennent toutes les mesures 
législaives, administraives, sociales 
et éducaives appropriées pour pro-

téger l’enfant contre toute forme de 
violence, d’ateinte ou de brutalités 
physiques ou mentales, d’abandon 
ou de négligence, de mauvais traite-

ments ou d’exploitaion
- Aricle 7(1) Statut de Rome 
: conient la réducion en esclavage 
dans sa déiniion de crime contre 
l’humanité.
- Aricle 4 DUDH : interdicion 
de l’esclavage.

Travail forcé [145]

Restricions imposées sur la          
liberté de mouvement

Limitaion du nombre d’enfants des 
couples Rohingya à deux [146] et demande 
d’autorisaion pour se marier  sans quoi 
plusieurs années de prison sont risqués 
[148/147]
- Aricle 12 DUDH : Nul ne sera l’objet d’immix-

ions arbitraires dans sa vie privée, sa famille 
- Aricle 16 DUDH : A parir de l’âge nubile, 
l’homme et la femme, sans aucune restricion 
quant à la race, la naionalité ou la religion, ont 
le droit de se marier et de fonder une famille 
- Aricle 16 CEDAW : 
1)Les États paries prennent toutes les mesures 
appropriées pour éliminer la discriminaion à 
l’égard des femmes dans toutes les quesions 
découlant du mariage et dans les rapports fami-
liaux et, en pariculier, assurent, sur la base de 
l’égalité de l’homme et de la femme :
e) Les mêmes droits de décider librement et en 
toute connaissance de cause du nombre et de 
l’espacement des naissances et d’avoir accès 
aux informaions, à l’éducaion et aux moyens 
nécessaires pour leur permetre d’exercer ces 
droits.
- Aricle 23.2 PICDP : Le droit de se marier et de 
fonder une famille est reconnu à l’homme et à 
la femme à parir de l’âge nubile.

143-Barcelona Tracion, Light and 
Power Ltd (Belgium v. Spain), 1970, 
rapports de la CIJ p.32
144-Charte de l’ONU art 55 et 56
145-En 2010, le Irish Centre for Human 
Rights (ICHR) rapportait que la minorité 
Rohingya était vicime de travail forcé, 
notamment « transport de matériel, 

entreien de bâiments et construc-

ion, culture forcée et travail agricole, 
construcion et réparaion d’infrastruc-

tures de base, seninelle »  [Irish Centre 
for Human Rights, Crimes against Hu-

manity in Western Burma: The Situa-

ion of the Rohingyas (2010)]

Impossibilité d’accéder à l’univer-
sité de Sitwe pour les étudiants 
musulmans depuis 2012Droit à la santé
- Aricle 28 CIDE : 1) Les États paries re-

connaissent le droit de l’enfant à l’édu-

caion, et en pariculier, en vue d’assurer 
l’exercice de ce droit progressivement et 
sur la base de l’égalité des chances : 
c - ils assurent à tous l’accès à l’ensei-
gnement supérieur, en foncion des ca-

pacités de chacun, par tous les moyens 
appropriés ;
- Aricle 13 PIDESC : 1. Les États paries 
au présent Pacte reconnaissent le droit 
de toute personne à l’éducaion.

- Aricle 25 DUDH : 1. Toute personne a droit à un niveau de 
vie suisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa 
famille, notamment pour l’alimentaion, l’habillement, le lo-

gement, les soins médicaux ainsi que pour les services sociaux 
nécessaires. 
- Aricle 12.1 PIDESC : 1. Les États paries au présent Pacte re-

connaissent le droit à toute personne de jouir du meilleur état 
de santé physique et mentale qu’elle soit capable d’ateindre.
 - Aricle 24 CIDE : Les États paries reconnaissent le droit de 
l’enfant de jouir du meilleur état de santé possible et de bé-

néicier de services médicaux et de rééducaion. Ils s’eforcent 
de garanir qu’aucun enfant ne soit privé du droit d’avoir accès 
à ces services. 
- Aricle 12.2 CEDAW : les États paries fourniront aux femmes 
pendant la grossesse, pendant l’accouchement et après l’ac-

couchement, des services appropriés et, au besoin, gratuits, 
ainsi qu’une nutriion adéquate pendant la grossesse et l’al-
laitement. 
- Aricle 25 CDH : Les États Paries reconnaissent que les per-
sonnes handicapées ont le droit de jouir du meilleur état de 
santé possible.

Restricions en maière de droits poli-
iques (souvent liées à l’absence de do-

cumentaion et la privaion de citoyen-

neté) 
+ Rejet des demandes d’enregistrement 
d’organisaions de la société civile mu-

sulmane en Arakan [149]  

- Aricle 21 DUDH : 1. Toute personne a 
le droit de prendre part à la direcion des af-
faires publiques de son pays, soit directement, 
soit par l’intermédiaire de représentants libre-

ment choisis. 2. Toute personne a droit d’ac-

céder, dans des condiions d’égalité, aux fonc-

ions publiques de son pays.
- Aricle 22 PIDCP : Toute personne a le 
droit de s’associer librement avec d’autres.

146-Depuis 2005, un ordre régional(Regional Or-
der 1/2005) avait permis l’imposiion d’une poli-
ique limitant les couples Rohingya à avoir deux 
enfants maximum dans le nord de l’état d’Arakan.  
Ces restricions accroissent le risque des avorte-

ments illégaux et dangereux. En 2016 cependant, 
l’ONG l’Arakan Project rapportait que cete poli-
ique n’était plus appliquée.
147-Tomas Ojea Quintana, Progress report of the 
Special Rapporteur on the situaion of human 

rights in Myanmar, Tomas Ojea Quintana (10 
March 2010), htp://www2.ohchr.org/english/
bodies/hrcouncil/docs/13session/A.HRC.13.48_
en.pdf , at 89
148-Human Rights Watch, Burma: Discrimina-

tory Laws could stroke communal tensions, 23 
August 2015, available online at htps://www.
hrw.org/news/2015/08/23/burma-discriminato-

ry-laws-could-stoke-communal-tensions
= ©Pascaline Aumond
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Interdicion de rassemblements limitant 
les manifestaions religieuses
+ Impossibilité de réparer et restaurer les 
édiices religieux 
- Aricle 18 DUDH - Aricle 20.1 DUDH : Toute 
personne a droit à la liberté de réunion et d’as-

sociaion paciiques.
 - Aricle 21 PIDCP : Le droit de réunion paciique 
est reconnu. 
- Aricle 27 PIDCP : Dans les États où il existe 
des minorités ethniques, religieuses ou linguis-

iques, les personnes appartenant à ces mino-

rités ne peuvent être privées du droit d’avoir, 
en commun avec les autres membres de leur 
groupe, leur propre vie culturelle, de professer 
et de praiquer leur propre religion, ou d’em-

ployer leur propre langue
 - Aricle 30 CIDE : Dans les États où il existe 
des minorités ethniques, religieuses ou linguis-

iques ou des personnes d’origine autochtone, 
un enfant autochtone ou appartenant à une de 
ces minorités ne peut être privé du droit d’avoir 
sa propre vie culturelle, de professer et de prai-

quer sa propre religion ou d’employer sa propre 
langue en commun avec les autres membres de 
son groupe.
 - Aricle 14 CIDE : 1. Les États paries respectent 
le droit de l’enfant à la liberté de pensée, de 
conscience et de religion. 3. La liberté de ma-

nifester sa religion ou ses convicions ne peut 
être soumise qu’aux seules restricions qui sont 
prescrites par la loi et qui sont nécessaires pour 
préserver la sûreté publique, l’ordre public, la 
santé et la moralité publiques, ou les libertés et 
droits fondamentaux d’autrui.

- Aricle 3 DUDH : Tout individu a droit à la vie, à la 
liberté et à la sûreté de sa personne. 
- Aricle 5 DUDH : Nul ne sera soumis à la torture, ni à 
des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. 
- Aricle 9 DUDH : Nul ne peut être arbitrairement ar-
rêté, détenu ou exilé.

Menaces d’ateinte à la vie, à la liberté et à la sécu-

rité (se traduisant notamment par des exécuions 
sommaires, des dispariions forcées, des arresta-

ions ou détenions arbitraires, des actes de tor-
ture, des mauvais traitements…) 
+ Impossibilité de répareret restaurerles édiices 
religieux 

- Aricle 25 DUDH : 1. Toute 
personne a droit à un niveau de vie 
suisant pour assurer sa santé, son 
bien-être et ceux de sa famille, no-

tamment pour l’alimentaion, l’ha-

billement, le logement, les soins 
médicaux ainsi que pour les services 
sociaux nécessaires.
- Aricle 11PIDESC : Les États 
paries au présent Pacte recon-

naissent le droit de toute personne à 
un niveau de vie suisant pour elle-
même et sa famille, y compris une 
nourriture, un vêtement et un loge-

ment suisants, ainsi qu’à une amé-

lioraion constante de ses condiions 
d’existence.
- Aricle 12.1 PIDESC : Les 
États paries au présent Pacte recon-

naissent le droit qu’a toute personne 
de jouir du meilleur état de santé 
physique et mentale qu’elle soit ca-

pable d’ateindre.

Déplacements prolongés et 
déni du droit à un niveau de vie 
suisant dans des camps de dé-

placés internes[150] 

149-Dans son rapport inal, la Commission 
Consultaive sur l’État Rakhine décrivait 
qu’il « n’y a pas d’organisaion de la so-

ciété civile musulmane en Rakhine et les 
demandes pour l’enregistrement sont re-

jetées par le gouvernement, quand bien 
même l’organisaion candidate est dirigée 
par un musulman citoyen » (page 47)
150-En plus de porter ateinte au droit à la 

liberté de circulaion, ces condiions consi-

tuent une entrave à l’exercice de plusieurs 
de leurs droits économiques et sociaux, 
notamment de leurs droits à l’éducaion, 
au meilleur état de santé possible et à un 
niveau de vie suisant

©Pascaline Aumond

CONCLUSION

Les récents événements qui ont conduit à l’exode massif de plus de 688 000 Rohingya vers le Bangladesh depuis in 
août 2017 étaient prévisibles et surtout évitables. Ils sont le résultat d’une poliique insituionnalisée de discrimi-
naions et de persécuions à l’encontre de la minorité musulmane Rohingya. 
Privée, pour sa majorité, de sa citoyenneté par l’applicaion de la loi discriminante datant de 1982, la minorité 
Rohingya fait l’objet d’une longue liste d’abus et de discriminaions depuis des décennies. Les violaions des droits 
de l’homme perpétrées, par leur ampleur et leur caractère systémaique, ont été qualiiées à plusieurs reprises de 
crimes contre l’humanité. À l’intérieur du pays, elles sont jusiiées par une rhétorique de « l’ennemi intérieur » et 

l’argument de la menace terroriste.

Les violaions subies par la minorité Rohingya font largement écho à celles subies par les autres minorités ethniques 
et religieuses du pays. C’est par exemple le cas dans les états Kachin et Shan, où les afrontements entre l’armée 
birmane et les groupes ethniques armés ont repris en 2011 et se sont intensiiés au cours des derniers mois, entraî-
nant réfugiés et déplacés internes. 

Alors que la victoire de la Ligue Naionale pour la Démocraie avait entraîné des espoirs de changement, la consi-

tuion de 2008 permet à l’armée de conserver sa mainmise sur trois ministères clés : le ministère de l’intérieur, le 
ministère de la défense et le ministère des fronières ; et 25% des sièges du parlement qui sont réservés aux mili-
taires. Le pouvoir détenu par l’armée lui permet de coninuer d’agir en toute impunité. 

Le gouvernement birman a plusieurs fois rejeté toute coopéraion avec la mission d’établissement des faits, man-

datée par le Conseil des Droits de l’Homme en mars 2017 ain « d’établir les faits et les circonstances concernant 
les allégaions de récentes violaions des droits de l’homme par des membres de l’armée et des forces de sécurité, 
et d’ateintes à ces droits, au Myanmar et, en pariculier, dans l’État de Rakhine ». Fin décembre 2017, le gouver-
nement birman annonçait également sa  décision de refuser l’accès au pays à la Rapporteuse Spéciale des Naions 
Unies Yanghee Lee et de cesser toute coopéraion jusqu’à la in de son mandat.  Pourtant, les organes d’enquêtes 
insitués par l’armée et le gouvernement civil birmans sont ineicaces et pariaux, incapables d’apporter jusice et 
réparaion aux vicimes de violaions des droits dans l’ensemble du pays.

151-« Brieing : Myanmar forces starve, abduct and rob Rohingya, as ethnic cleansing 
coninue », le 8 janvier 2018  htps://www.amnesty.org/en/latest/news/2018/02/
myanmar-fresh-evidence-of-ongoing-ethnic-cleansing-as-military-starves-abducts-
robs-rohingya/ 

152-Asia Times, Clarifying Myanmar’s complex ethnic makeup (7 December 2017), 
htp://www.aimes.com/myanmars-controversial-135-ethnicity-count-needs-cla-

rity/

©het Swe Win
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Pour l’heure, les informaions relaives à la situaion dans l’état d’Arakan restent limitées et Amnesty Inter-
naional ateste que la campagne de netoyage ethnique des Rohingya n’a pas pris in [151]. De leur côté,  les 
gouvernements birmans et bangladais ont annoncé une première fois en novembre 2017, puis le 16 janvier 
2018, que l’ensemble des réfugiés arrivés au Bangladesh depuis octobre 2016 seraient rapatriés en Birmanie 
d’ici deux ans. 

Les détails sur l’accord entre le Bangladesh, la Birmanie et l’implicaion du Haut-Commissariat des Naions 
Unies pour les Réfugiés du côté birman demeurent lous. Tout processus de rapatriement reste inenvisa-

geable sans garanies véritables de sécurités pour la minorité Rohingya ainsi que le rétablissement de leurs 
droits économiques et sociaux dans l’état d’Arakan. 

Au sein de la populaion birmane, la quesion Rohingya aise les haines et coninue d’être traitée comme un 
sujet tabou et disinct du reste des problèmes structurels du pays. Un seniment animusulman, aisé depuis 
plusieurs années par certains mouvements naionalistes bouddhistes, grandit dangereusement et menace 
des pans plus larges de la société birmane. 

Début décembre 2017, le journal Radio Free Asia rapportait que le parlement birman considérait de débatre 
de la révision de la liste des 135 groupes ethniques naionaux oiciels[152]. A l’heure actuelle, dépoliiser 
les catégorisaions ethniques et religieuses au sein du pays et intégrer les individus exclus de ces catégories 
semblent une étape cruciale dans le processus de paix et de transiion démocraique birman. 

©het Swe Win

Le gouvernement français et l’Union européenne doivent maintenir la pression à l’encontre du gouvernement birman 
dans le but de : 

1) S’assurer que le gouvernement birman mainienne un accès humanitaire et médiaique total et sans entrave dans 
l’état d’Arakan 
2) S’assurer de l’arrêt de la campagne de netoyage ethnique à l’encontre de la minorité Rohingya et prendre des 
mesures pour empêcher tout regain de violence, dans le respect du droit internaional 
3) S’assurer que le processus de rapatriement et de vériicaion des rapatriés ne commence pas sans garanies véri-
tables de respect des droits de l’ensemble de la populaion dans l’état d’Arakan, en pariculier la minorité Rohingya 
 a. L’échéance du processus doit être déterminée en consultaion avec les réfugiés et basé sur un contrôle 
indépendant de la situaion dans l’état d’Arakan 
 b. Si le gouvernement birman mainient l’exigence de fournir une preuve de résidence en Birmanie, la charge 
de la preuve ne doit pas incomber aux rapatriés 
 c. Ce processus doit être volontaire et informé et se dérouler dans des condiions dignes et de sécurité 
 d. L’UNHCR doit être impliqué en tant que parie dans un nouvel accord de rapatriement, conforme aux stan-

dards internaionaux 
 e. Ce processus doit être efectué sous contrôle d’observateurs indépendants 
 f. La réinstallaion doit être conforme aux standards internaionaux : les rapatriés doivent pouvoir retourner 
dans leurs lieux de résidence d’origine, récupérer leurs biens et leurs propriétés ou obtenir des compensaions justes et 
consenies quand ceux-ci ont été conisqués ou détruits 
 g. Les rapatriés ne doivent pas être contraints à s’installer dans des camps et leur liberté de mouvement doit 
être respectée
 h. Les rapatriés doivent être impliqués dans des iniiaives de dialogues interconfessionnels et intercommu-

nautaires dans l’état d’Arakan 

Le processus de rapatriement des réfugiés doit être doublé du respect incondiionnel des droits poliiques, économiques et 
sociaux de la minorité Rohingya :
4) Exiger du gouvernement birman le respect du droit à l’auto-ideniicaion de la minorité Rohingya 
5) Appeler le gouvernement birman à restaurer les droits relaifs à la citoyenneté des Rohingya et s’assurer qu’aucune 
discriminaion basée sur l’appartenance ethnique ou religieuse n’a lieu lors du processus d’accès à la citoyenneté 
6) Exhorter le gouvernement birman à abolir la loi de 1982, qui doit être remplacée par une loi respectant les stan-

dards internaionaux et incluant des critères relaifs au droit du sol, tandis que ceux relaifs à la race et à la religion doivent 
être abolis 
7) Appeler le gouvernement birman à metre in au processus de vériicaion de citoyenneté, basé sur la loi discrimi-
nante de 1982, et s’assurer que les Rohingya soient dotés de documents d’ideniicaion sans les soumetre à des exigences 
insoutenables de pièces jusiicaives 

Apporter jusice et réparaion aux vicimes des violaions des droits de l’homme est une étape nécessaire à la transiion 
démocraique du pays : 
8) Exhorter le gouvernement birman à s’assurer que les vicimes de graves violaions bénéicient d’un accès à la jus-

ice et de réparaions suisantes et adaptées
9) Exhorter le gouvernement birman à s’assurer que les responsables de graves violaions des droits de l’homme 
soient traduits en jusice, quels que soient leur posiion et leur rang. 
10) Exhorter le gouvernement birman à autoriser un accès libre et sans restricion aux mécanismes spéciaux manda-

tés par les Naions Unies à l’ensemble du territoire birman et coopérer avec ces derniers, rapporteurs spéciaux et mission 
d’établissement des faits 
11) Exiger du gouvernement birman qu’il applique les instruments internaionaux relaifs aux droits de l’homme rai-

iés 
12) Appeler le gouvernement birman à accéder aux principaux instruments internaionaux relaifs aux droits de 
l’homme, notamment le Pacte internaional relaif aux droits civils et poliiques (PIDCP).
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 Réinstaurer des sancions ciblées à l’encontre des responsables impliqués dans 
les abus - notamment au niveau du Conseil de Sécurité des Naions Unies -, 

incluant des sancions économiques à travers le gel de leurs avoirs à l’étranger 
et des restricions de déplacement. 

Metre in à tout type de coopéraion militaire, y compris les formaions de 
militaires à militaires. 

Interdire les invesissements et les transacions commerciales entre les entre-

prises européennes et les entreprises appartenant aux militaires birmans ou à 
leurs proches.

Soutenir un embargo complet mandaté par les Naions Unies sur la vente 
d’arme et de tout équipement miliaire à la Birmanie.

 

Soutenir une saisine à la Cour Pénale Internaionale pour donner suite aux allé-

gaions de crimes contre l’humanité en Birmanie.
 

Maintenir un travail auprès de la Chine et de la Russie qui bloquent toutes les 
tentaives du Conseil de Sécurité d’intervenir concrètement en faveur de la 

situaion des Rohingya.
 

Renforcer la coopéraion avec l’ASEAN ain de faciliter les discussions avec le 
gouvernement birman. 
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